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Déclaration de Lima 

Sommet des peuples contre le changement climatique  

Lima, 11 décembre 2014 

  

Le Sommet des peuples contre le changement climatique, qui s’est tenu à Lima 
du 8 au 11 décembre 2014, est l’expression des mobilisations et de la 
résistance d’une grande diversité d’organisations, de mouvements, de 
plateformes, de réseaux et de collectifs sociaux, de syndicats, de femmes, de 
paysans, d’indiens, de jeunes, d’écologistes et de groupes religieux, artistiques, 
culturels, tant péruviens qu’internationaux. Nous nous sommes réunis pour 
continuer de réfléchir et de mettre en commun les multiples modes de lutte et 
de résistance pour la construction de la justice sociale, contre le système 
capitaliste patriarcal, raciste et homophobe, pour le respect des différents 
modes de vie, contre l’exploitation et l’épuisement des biens naturels, pour la 
capacité des peuples de décider sur leurs sources d’énergie communautaire, 
pour la réduction des inégalités sociales ainsi que pour la promotion du bienêtre 
comme mode de vie en harmonie avec la Nature et la Terre-Mère. 

Le capital cherche à faire face à sa crise systémique en imposant le contrôle de 
l’eau, le ravage des territoires et du patrimoine naturel, la déprédation, la 
production de combustibles fossiles, la surexploitation des ouvriers et ouvrières, 
la répression des mouvements sociaux et la violence physique et 
psychologique. Il multiplie les formes de criminalisation des luttes des peuples, 
de militarisation et de contrôle territorial. Tout cela est encouragé par les 
grandes corporations médiatiques. A cette réalité, il faut ajouter le contrôle des 
Etats et de leurs bureaucraties par le pouvoir économique, le paiement de 
dettes injustes et frauduleuses, et une diversité de circonstances au profit 
exclusivement des véritables pouvoirs derrière les gouvernements en place, 
dociles aux commandements des sociétés nationales, des grandes 
multinationales et de leurs opérateurs politiques. 

Dans cette conjoncture, le Sommet des peuples représente la voix des secteurs 
exploités et opprimés du monde, marginalisés par un système économique et 
culturel qui les soumet aux secteurs racistes, fondamentalistes, machistes et 
des patrons favorisés par le modèle capitaliste. Au moment crucial que traverse 
aujourd’hui l’humanité, où la gravité du changement climatique dont nous 
souffrons exige l’adoption d’actions urgentes par la société globale, nous 
demandons aux gouvernements et au système des Nations Unies, réunis lors 
de la COP 20 de souscrire des accords qui respectent et valorisent la vie des 
peuples originaires, des paysans et citadins, et préservent la biodiversité 
globale. Nous rejetons tout mécanisme de marché proposé pour résoudre les 
problèmes climatiques et environnementaux.  
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Rassemblés dans le présent sommet, nous assumons et faisons nôtres les 
luttes qui nous ont précédées dans nos peuples, et gardons aujourd’hui cette 
force et cette construction collective. C’est à partir de cette base que nous 
déclarons et demandons: 

Aux Gouvernements du monde, de respecter nos territoires, nos droits et nos 
modes de vie, nos cultures, nos mœurs et nos cosmovisions de la vie et du 
monde que nous habitons. Nous dénonçons la surexploitation de nos 
ressources naturelles et de nos territoires par les industries extractives qui 
nuisent à nos moyens de subsistance, à notre identité et au rapport harmonieux 
de nos communautés à la Terre-Mère. Nous leur demandons de reconnaître la 
propriété territoriale des communautés qui ont traditionnellement habité ces 
terres. Nous rejetons le contrôle étranger sur nos territoires, les processus de 
négociation et de mise en place de solutions factices face au changement du 
climat. Le respect de nos modes de vie ancestraux et la reconnaissance de 
notre autodétermination doit être l’axe central des gouvernements vis-à-vis des 
nations et des peuples autochtones. 

Nous tenons également à préciser que parmi les initiatives destinées à 
renverser la tendance climatique destructrice vers laquelle est conduite notre 
planète. Il faut examiner les responsabilités historiques des pays développés, 
qui doivent reconnaître et réparer la dette historique et écologique dont ils sont 
redevables vis-à-vis du Sud global. Les sociétés transnationales au capital privé 
des pays développés doivent en particulier être tenues pour responsables de 
leurs actions et pratiques à l’échelle mondiale. Nous exigeons que justice pleine 
soit faite concernant les affaires de pollution provoquées par Newmont, Doeran 
au Pérou et Chevron-Texaco, entre autres, coupables en Amazonie de l’un des 
principaux écocides de l’histoire de notre planète.  

Aux Gouvernements et entreprises, d’accepter et de respecter notre droit à un 
travail digne, dans l’exercice plein de nos droits individuels et collectifs, et 
d’assurer une transition juste afin d’améliorer la qualité de vie de nos peuples. 
Nous demandons que soit garanti l’accès universel aux systèmes de protection 
et de sécurité sociale, le respect des libertés syndicales et la distribution juste et 
équitable des richesses produites par notre travail et nos connaissances.  

Nous estimons qu’aucune action contre le changement climatique ne sera 
efficace ou viable sans la promotion de politiques publiques effectives en faveur 
des petits agriculteurs familiaux et des paysans, sans la réforme agraire, la 
protection de la souveraineté et la sécurité alimentaire de nos peuples, sans la 
production durable fondée sur une exploitation écologique, autochtone, sans 
produits transgéniques et toxiques, destinée à permettre la consommation 
humaine et à préserver la biodiversité. Nous croyons que pour mettre en place 
un monde juste et une économie locale solidaire, coopérative, féministe et 
communautaire, il faut reconnaître le droit fondamental des hommes à 
l’alimentation, ainsi que la grande contribution de l’agriculture paysanne 
familiale, qui nourrit plus de 70% de la population mondiale. Nous exigeons que 
soient freinées la production et l’expansion des agro-combustibles, 
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responsables de la déforestation, de l’érosion des terres, de la pollution des 
courants d’eau et de l’air, qui constituent une nouvelle forme de colonisation 
territoriale. 

La stratégie capitaliste s’est traduite au cours de ces dernières années par  des 
processus accrus de privatisation, de mercantilisme et d’exploitation financière 
de la nature, sous la forme des principes de l’économie verte, qui présente de 
fausses solutions à la crise climatique. En voici quelques-unes : mécanismes de 
développement propre, projets de réduction des émissions issues de la 
déforestation et la dégradation des forêts, production de transgéniques, agro-
combustibles, géo-ingénierie, mégaprojets hydro-électriques, centrales 
nucléaires, fracture hydraulique (“fracking”), agriculture climatiquement 
intelligente. 

La stratégie capitaliste se fonde également sur l’architecture dite d’impunité des 
sociétés transnationales et des gouvernements, dans le cadre notamment des 
traités de libre échange et de protection des investissements, qui visent à 
privatiser des services essentiels dont l’eau, l’éducation, la santé et le logement, 
et qui portent atteinte aux droits des travailleurs et des peuples. Le Sommet des 
Peuples rejette toutes ces stratégies capitalistes. 

Comme déjà dit, nous dénonçons le système capitaliste patriarcal qui soutient 
l’oppression et le contrôle sur le corps, le travail et la vie des femmes, qui 
encourage la violence sexuelle et la traite des personnes, qui les tient en marge 
des différents domaines de la vie sociale et publique. Il est nécessaire 
d’instaurer une autre division sociale du travail, d’éliminer la subordination du 
travail féminin, de mettre en valeur le travail des soins sans lequel la 
reproduction sociale ne serait pas possible, d’empêcher l’asservissement du 
travail aux exigences du marché. Nous exigeons un changement radical qui 
reconnaisse la valeur du travail reproductif à la base de la durabilité humaine et 
des relations entre les personnes et les communautés. Toutes les alternatives 
doivent mettre en place la perspective féministe et promouvoir un rapport plus 
juste entre hommes et femmes. 

Nous plaidons pour une consommation responsable, non aliénée, fondée sur 
des habitudes et des règles salutaires de consommation, en fonction des 
besoins humains et non des ambitions du capital. Une consommation qui  ne 
contribue pas à augmenter la pollution environnementale et le changement 
climatique. Nous appuyons l’utilisation responsable des ressources 
essentielles, le recyclage et la gestion durable des résidus solides. Nous nous 
engageons à sensibiliser les citoyens aux actions que chacun peut prendre, tant 
individuellement que collectivement, pour avancer vers un monde plus juste.  

Les Etats sont tenus de prendre des décisions et des mesures immédiates de 
protection, de conservation et/ou de restauration des bassins, écosystèmes, 
hautes montagnes, milieux humides et marécages, déserts, steppes, forêts, 
aquifères, lacs, fleuves, sources, zones du littoral marin, qui nourrissent la 
Terre-Mère. Ces écosystèmes et sources d’eau sont affectés par les activités 
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des industries extractives – minières, pétrolière, carbonifère et gazière –, par le 
déboisement et le déversement des déchets, entre autres causes. Ils doivent 
garantir le droit des hommes à l’eau et à l’assainissement, sur un pied d‘égalité 
en termes d’accès et de salubrité. Ceci ne peut être garanti que si les sociétés 
publiques sont gérées par le secteur public.  

Le Sommet des peuples accuse le gouvernement péruvien, qui préside la 
COP 20, d’inconsistance vu ses politiques récentes en matière 
d’environnement, d’emploi et de fiscalité en faveur des investissements privés, 
qui réduisent l’application des réglementations et affectent nos droits collectifs, 
environnementaux et culturels. Nous dénonçons la répression dont sont 
victimes les représentants des communautés indiennes, les dirigeants 
syndicaux, les paysans et les écologistes, nous dénonçons aussi l’harcèlement 
que subissent les délégations venues de toutes les régions du Pérou et du 
monde assister au Sommet des peuples  

Le Sommet des peuples met en cause le contrôle qu’exercent les entreprises 
sur la Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique. Les 
grandes sociétés transnationales « accompagnent » les Gouvernements lors 
des négociations internationales dont le seul but est de dégager de toute 
responsabilité les pays industrialisés pour leurs émissions de gaz qui ont 
entraîné les principaux effets de serre et le changement climatique. Nous 
exigeons que les fonds destinés à régler les services de la dette extérieure et 
intérieure – qui étouffent nos peuples et limitent la capacité des Etats à subvenir 
aux besoins de base de leurs populations –, soient affectés à alléger la crise 
environnementale et climatique, car il y va de la survie de l’Humanité et de 
toutes les espèces vivantes de notre planète. 

Le Sommet des Peuples salue la mobilisation militante et enthousiaste des 
dizaines de milliers de citoyens et de citoyennes du monde entier qui ont 
participé à la Grande marche mondiale pour la défense de la Terre-
Mère qui a eu lieu le 10 décembre à Lima et dans d’autres villes de par le 
monde. Cette grande concentration d’organisations, de mouvements et de 
délégations du Pérou et d’un grand nombre de pays témoigne clairement de la 
position des peuples en faveur d’un monde juste et démocratique, capable de 
garantir l’harmonie entre l’existence humaine et les droits de la Nature et de la 
Terre-Mère. 

Nous poursuivrons le renforcement et la coordination de nos luttes de manière 
active et permanente dans les nombreuses mobilisations prévues pour 2015, 
notamment lors des activités prévues à Paris, France, où se tiendra la COP 21. 
Les mouvements sociaux du monde entier se préparent dès maintenant à 
assurer la continuité des luttes depuis nos territoires pour la défense de la vie, 
jusqu’à ce que nos revendications soient satisfaites. Nous poursuivrons nos 
luttes jusqu’au changement du système… pas celui du climat. 
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